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Resume 

Le present rapport a ete etabli en application de la resolution 1612 (2005) du 
Conseil de securite et des resolutions ulterieures relatives au sort des enfants en 
temps de conflit arme. Premier rapport du Secretaire general sur la situation au 
Nigeria, il traite de l’incidence des conflits armes sur les enfants pendant la periode 
allant de janvier 2013 a decembre 2016. 

Axe essentiellement sur les trois Etats du nord-est les plus touches par le conflit 
(Adamawa, Borno et Yobe), le rapport met l’accent sur les violations graves 
commises contre des enfants par les parties au conflit, notamment Jamaatou Ahl 
es-Sunna lid-Daawaati wal-Jihad (generalement connu sous le nom de « Boko 
Haram a »), les forces de securite nigerianes et la Force civile mixte. Compte tenu de 
l’expansion des activites de Boko Haram dans la region, certaines questions 
problematiques concernant les pays voisins sont egalement abordees. 

En raison de la forte instability et de revolution rapide des conditions de 
securite dans le nord-est du Nigeria, l’acces a cette region du personnel des Nations 
Unies charge de surveiller la situation a souvent ete restreint et les informations 
fournies dans le present rapport ne rendent par consequent pas entierement compte 
de l’ampleur des violations graves commises contre des enfants. Le rapport decrit 
cependant les principales tendances observees et presente des faits averes, 
notamment de nombreuses attaques d’ecoles, des enlevements massifs d’enfants et 
l’utilisation par Boko Haram de filles pour commettre des attentats-suicides a la 
bombe. Les controles d’enfants et leur detention pour association presumee avec 
Boko Haram sont egalement soulignes. 

Le rapport s’acheve par des recommandations du Secretaire general visant a 
faire cesser et a prevenir les violations graves perpetrees au Nigeria et a ameliorer la 
protection des enfants. 


En arabe, « Jamaatou Ahl es-Sunna lid-Daawaati wal-Jihad » designe « les personnes resolues a 
diffuser les enseignements du prophete et le jihad ». « Boko Haram » signifie en langue haoussa 
« L’education occidental est un peche ». 
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I. Introduction 

1. Etabli en application de la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite et des 
resolutions ulterieures sur le sort des enfants en temps de conflit arme, le present 
rapport est le premier a etre consacre au Nigeria. II porte sur la periode allant de 
janvier 2013 a decembre 2016 et decrit les principales tendances observees et les 
caracteristiques communes des six violations graves commises contre des enfants 
dans le cadre du conflit qui touche le nord-est du pays. 

2. A la suite de l’inscription de Boko Haram sur la liste des parties qui tuent ou 
mutilent des enfants et attaquent des ecoles ou des hopitaux, la situation au Nigeria 
a ete decrite dans mon rapport annuel sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme (A/68/878-S/2014/339), publie en mai 2014. En decembre 2014, le mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information sur les violations graves a ete 
etabli dans ce pays. Peu apres, en janvier 2015, ma Representante speciale pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme s’est rendue au Nigeria et a mis en place 
une equipe speciale de surveillance et d’information concernant les violations 
perpetrees contre des enfants. En juin 2015 et en avril 2016, respectivement, Boko 
Haram et la Force civile mixte ont ete inscrits sur la liste des parties recrutant et 
utilisant des enfants qui figure dans les annexes a mes rapports annuels sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme (voir A/69/926-S/2015/409 et A/70/836- 
S/2016/360). Le Conseil de securite ayant demande dans sa resolution 2225 (2015) 
d’etablir la liste des parties a un conflit qui se livraient a des enlevements d’enfants, 
Boko Haram est egalement mentionne a ce titre dans les annexes a mon rapport 
d’avril 2016 (A/70/836-S/2016/360). 

3. De janvier 2013 jusqu’a la mi-2015, en raison de la precarite des conditions de 
securite dans le nord-est du Nigeria et de l’impossibilite d’acceder aux populations 
les plus touchees par le conflit, il a ete difficile de s’assurer que les faits signales 
s’etaient effectivement produits. A mesure que les forces de securite nigerianes ont 
repris en 2015 et 2016 des pans de territoire precedemment controles par Boko 
Haram, l’Equipe speciale de surveillance et d’information a ete en mesure de 
proceder a un nombre croissant de verifications. Certaines zones sont cependant 
restees inaccessibles et il est probable que des violations n’aient pas ete signalees. 
Par consequent, outre les violations averees dans les zones accessibles, le present 
rapport decrit les principales tendances qui se degagent, se fondant sur des 
renseignements dignes de foi concernant des cas de violation et sur une analyse 
approfondie de la situation. 


II. Evolution de la situation politique et des conditions 
de securite 

A. Evolution de la situation politique 

4. D’octobre 2012 a avril 2013, le Gouvernement, la societe civile et d’influents 
dirigeants communautaires ont entrepris de negocier avec Boko Haram en vue de 
parvenir a un reglement politique. L’ancien President, Goodluck Jonathan, a cree un 
comite de 26 membres charge de parvenir a cet objectif; cette initiative n’a 
cependant donne que des resultats mitiges. 

5. En mai 2013, le Senat a approuve la declaration de l’etat d’urgence dans les 
Etats d’Adamawa, de Borno et de Yobe, ce qui a permis au Gouvernement federal 
de deployer des forces de securite et de mener des operations militaires contre Boko 
Haram. Cette periode s’est caracterisee par une deterioration importante de la 
situation humanitaire, ainsi que par la fermeture temporaire de l’aeroport de 
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Maiduguri et celle de toutes les ecoles des Etats du nord-est de decembre 2013 a 
juin 2015. 

6. En mai 2015, a la suite de tensions croissantes mais d’une election generate en 
grande partie paisible, le President, Mohammed Buhari, a pris ses fonctions. II a 
nomme les membres de son gouvernement en novembre 2015. Du fait du 
changement de gouvernement, Faeces du personnel des Nations Unies aux zones 
touchees par les conflits s’est ameliore, ce qui a permis de fournir davantage de 
services d’appui aux victimes et de recueillir et de verifier un plus grand nombre 
d’informations sur les violations graves signalees. Le Gouvernement a egalement 
pris un certain nombre de mesures visant a ameliorer la protection des enfants, qui 
sont decrites a la section VII du present rapport. 

B. Evolution des conditions de securite 

7. Tout au long de 2013 et au premier semestre de 2014, les conditions de 
securite et la situation humanitaire se sont considerablement degradees dans le nord- 
est du Nigeria. D’apres une evaluation humanitaire realisee en septembre 2013 par 
l’Agence nationale de gestion des situations d’urgence, l’Organisation des Nations 
Unies et la Croix-Rouge nigeriane, environ 5,9 millions de personnes ont ete 
touchees par le conflit dans cette partie du pays. En decembre 2014, selon la 
Matrice de suivi des deplacements 1 , 389 281 personnes deplacees (dont 54 % 
d’enfants) ont ete recensees dans les Etats d’Adamawa, de Bauchi, de Gombe, de 
Taraba et de Yobe. L’Etat de Borno ne figurait pas dans revaluation car il etait 
impossible d’y acceder. 

8. A la fin de 2014 et au debut de 2015, Boko Haram controlait de vastes pans de 
territoire, y compris 12 des 27 zones de gouvernement local de Borno, 5 des 
21 zones d’Adamawa et 2 des 17 zones de Yobe. En fevrier 2015, selon les 
estimations, environ 800 000 enfants etaient deplaces a l’interieur de leur propre 
pays et au moins 192 000 personnes (dont 52 % d’enfants) s’etaient refugiees dans 
des pays voisins. 

9. A la fin de 2014 egalement, Boko Haram a progressivement etendu ses 
activites au Cameroun, au Niger et au Tchad, notamment en recrutant, tuant, 
mutilant et enlevant des enfants de part et d’autre des frontieres ainsi qu’en menant 
des attaques contre des ecoles. Face a la menace que Boko Haram constituait pour la 
stability de la region, des operations militaires ont ete menees par la Force 
multinationale mixte, composee de contingents provenant des pays du bassin du lac 
Tchad et du Benin. En janvier 2015, Boko Haram a envahi le quartier general de la 
Force multinationale mixte situe a Baga (Nigeria). II a par consequent ete decide de 
renforcer plus rapidement la Force multinationale, dont les effectifs ont ete revus a 
la hausse et le quartier general transfere a N’Djamena. 

10. En avril 2015, Boko Haram s’est renomme «Etat islamique Afrique de 
l’Ouest », pretant allegeance a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). En juin 
2015, en collaboration avec la Force civile mixte et d’autres groupes locaux 
favorables au Gouvernement, les forces de securite nigerianes ont intensifie leurs 
operations militaires. La participation de la Force civile mixte a considerablement 
renforce la riposte militaire et vers la fin de 2015, les forces de securite nigerianes 
avaient libere 67 sites, principalement dans la foret de Sambisa et aux alentours, 
ainsi que dans les zones de gouvernement local de Marta et Damboa situees dans 
l’Etat de Borno. D’apres les forces de securite nigerianes, a la fin de 2015, Boko 


Etablie sous la direction de l’Organisation internationale pour les migrations, la Matrice est geree 
par l’Agence nationale de gestion des situations d’urgence. 
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Haram ne controlait plus que deux zones de gouvernement local (Abadam et Mobar, 
dans l’Etat de Borno). En decembre 2015, le Gouvernement federal a declare avoir 
« techniquement vaincu » le groupe. 

11. Perdant du terrain, Boko Haram a recommence a mener des attaques contre 
des « cibles vulnerables », notamment des attentats-suicides, dont le nombre au 
Nigeria est passe de 26 en 2014 a 191 pour la periode allant de janvier 2015 a 
decembre 2016. II a de plus en plus fait appel a des enfants lors de ces attaques, qui 
ont eu lieu non seulement dans le nord-est du Nigeria mais egalement au Cameroun, 
au Niger et au Tchad, ou 111 attentats-suicides ont ete recenses au cours de la 
periode consideree. 

12. En 2016, les forces de securite nigerianes ont libere 119 autres villages et 
zones, dont les deux dernieres zones de gouvernement local controlees par Boko 
Haram. II a ete signale au cours de cette periode que de nombreux elements de Boko 
Haram et membres de leur famille se rendaient aux forces de securite nigerianes, en 
partie du fait de la deterioration de leurs conditions de vie. On estime en outre 
qu’entre octobre 2015 et juin 2016, plus de 25 000 prisonniers de Boko Haram ont 
ete secourus par les forces de securite nigerianes ou se sont echappes. Ainsi, en 
mars 2016, les forces de securite nigerianes et les forces armees camerounaises 
auraient libere du joug de Boko Haram 11 595 prisonniers dans les Etats de Borno 
et d’Adamawa et en particulier le long de la frontiere avec le Cameroun. 

13. Au cours de cette periode, les operations menees contre Boko Haram ont 
entraine de nouveaux deplacements de population. En decembre 2016, d’apres la 
Matrice de suivi des deplacements, on denombrait 2 152 000 personnes deplacees 
au Nigeria, dont plus d’un million d’enfants, et plus de 460 000 refugies ou 
personnes deplacees dans les pays voisins. Dans l’Etat de Borno, 13 camps 
« satellites» de personnes deplacees ont ete mis en place. A la date de 
l’etablissement du present rapport, en janvier 2017, ils etaient geres par les forces 
de securite nigerianes, ce qui compromettait leur caractere civil et engendrait des 
risques supplementaires de violations contre les enfants. En particulier, des enfants 
associes a la Force civile mixte ont ete vus en train d’assurer la securite dans les 
camps. 


III. Parties au conflit 

A. Jamaatou Ahl es-Sunna lid-Daawaati wal-Jihad, generalement 
connu sous le nom de Boko Haram 

14. Jamaatou Ahl es-Sunna lid-Daawaati wal-Jihad, qui est renomme «Etat 
islamique Afrique de l’Ouest» depuis 2015 et est generalement connu sous le nom 
de Boko Haram, est apparu en 2002 dans l’Etat de Borno. II s’agissait alors d’un 
mouvement islamiste visant a repondre a des revendications locales. 

15. Jusqu’en 2009, Boko Haram a participe a des conflits de faible intensity contre 
la police et des habitants de la region. En 2009, les mesures de repression adoptees 
par la police de l’Etat de Borno contre Boko Haram ont donne lieu a des 
affrontements entre le groupe et des agents de securite. La violence a gagne les 
Etats de Bauchi, Kano et Yobe et a abouti a une bataille a Maiduguri, le 30 juillet, 
qui a pris fin lorsque les forces de securite nigerianes ont capture et tue le chef de 
Boko Haram, Mohammed Yusuf. 

16. Depuis 2010, sous la direction d’Abubakar Shekau, Boko Haram a intensifie la 
violence de ses actes et mene des attaques ciblees contre des policiers, des 
responsables politiques, des chefs religieux, des villages, des villes et des 
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institutions publiques. Le fait qu’Abuja ait ete prise pour cible temoigne de 
l’expansion des activites du groupe dans d’autres regions que le nord-est. En juin 
2011, Boko Haram a perpetre un attentat a la bombe au quartier general de la police 
et, deux mois plus tard, en aout, commis un attentat-suicide contre le siege des 
Nations Unies dans la capitale. Les attaques contre des civils et des institutions 
publiques se sont poursuivies tout au long de la periode consideree et sont decrites 
dans les sections du present rapport consacrees aux violations graves. Avant la fin 
de la periode consideree, Boko Haram a etendu ses activites, du nord-est du Nigeria 
aux pays voisins, et la presence d’elements etrangers dans ses rangs a egalement ete 
signalee. En mai 2004, le groupe a ete inscrit sur la Liste etablie et tenue a jour par 
le Comite des sanctions contre Al-Qaida relative aux personnes, groupes, entreprises 
et autres entries associes a Al-Qaida. En aout 2016, il y a apparemment eu une 
scission au sein de Boko Haram lorsque l’EIIL a annonce qu’Abu Musab 
al-Barnawi etait considere comme le nouveau dirigeant du groupe. Abubakar 
Shekau a continue d’agir sous le nom de JAS. 

La Force civile mixte et les groupes d’autodefense 

17. Au debut de 2013, la Force civile mixte a ete formee a Maiduguri. II s’agissait 
d’une milice qui avait pour mission d’aider les forces de securite nigerianes 2 . La 
Force civile mixte n’est pas une seule organisation unifiee mais plutot un ensemble 
de groupes d’autodefense qui ont pour objectif commun d’assurer la securite des 
populations locales. La taille, la structure et l’organisation des sous-groupes qui la 
composent varient considerablement. 

18. Initialement, la Force civile mixte etait composee de jeunes qui avaient rejoint 
ses rangs pour defendre leurs villes et villages et n’avait pas de structure de 
commandement clairement definie. Cependant, a mesure que le groupe s’est 
developpe, ses membres ont regu une formation militaire et un appui logistique et 
financier des gouvernements federal et etatiques. D’autres groupes d’autodefense 
peu structures dependant de dirigeants communautaires se sont egalement constitues 
dans les Etats d’Adamawa et de Yobe et ont parfois ete egalement designes sous le 
nom de Force civile mixte. 

19. Bien qu’aucune restriction d’age n’ait ete adoptee lors de la creation de la 
Force civile mixte, la regie selon laquelle « aucun enfant de moins de 15 ans ne 
serait autorise a rejoindre la Force » a ete introduite dans son code de conduite oral 
au cours de 2013. La Force civile mixte etait composee de differents types de 
« membres » : des membres officiels qui etaient formes, remuneres et en uniforme; 
des « volontaires » qui soutenaient la Force; des « independants », auxquels il etait 
fait appel pour des taches ponctuelles. Selon les informations regues, les enfants 
commengaient souvent par s’acquitter de taches d’independants avant de devenir 
volontaires et membres officiels. 

20. Tous les sous-groupes de la Force civile mixte de Maiduguri auraient ete 
reconnus par le Gouvernement de l’Etat de Borno comme des acteurs du secteur de 
la securite; toutefois, le Gouvernement federal n’a ete en relation directe qu’avec le 
Borno Youth Empowerment Scheme (programme d’autonomisation des jeunes de 
Borno). Ce programme est done devenu le sous-groupe le plus structure et, en 
decembre 2016, il comprenait selon certaines sources 1 500 membres ayant suivi 
une formation et regu des armes des forces de securite nigerianes. Les liens etroits 


La Force civile mixte a ete nominee ainsi afin de souligner sa relation avec la Force 
gouvernementale mixte, chargee des operations de securite dans le nord-est jusqu’en aout 2013. 
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de ce groupe avec le Gouvernement federal ont accru sa legitimite et sa reputation 
aupres des populations locales. 

C. Les forces de securite nigerianes, y compris les 3 e , 7 e 
et 8 e divisions d’infanterie 

21. En 2011, la Force civile mixte, qui reunissait des membres de l’armee de terre, 
de la marine et des forces aeriennes, des services de securite de l’Etat et de la police 
nationale, a ete chargee de la lutte contre Boko Haram. En aout 2013, la 7 e division 
d’infanterie des forces de securite nigerianes a remplace la Force civile mixte et a 
pris le commandement general des operations de securite dans l’Etat de Borno et 
dans une partie des Etats d’Adamawa et de Yobe. 

22. La 3 e division d’infanterie a ete chargee d’endiguer la menace posee par Boko 
Haram dans les zones situees autour de 1’epicentre des operations militaires (l’Etat 
de Gombe et une partie des Etats d’Adamawa et de Yobe). A la mi-2015, la 
8 e division d’infanterie a egalement ete deployee pour contrer les activites de Boko 
Haram dans des zones du sud de l’Etat de Borno. Ensemble, les trois divisions 
d’infanterie, baptisees «Operation Lafiya Dole », etaient responsables des 
operations militaires contre Boko Haram. L’Operation se poursuivait a la date de 
l’etablissement du present rapport, en janvier 2017. 

23. Dans le cadre des operations militaires, des allegations credibles de violations 
des droits de l’homme commises par les forces de securite nigerianes et la Force 
civile mixte ont ete signalees. 

D. Les forces de securite regionales 

24. Les forces de securite regionales responsables des operations transfrontieres 
contre Boko Haram sont les suivantes: les forces de securite nigerianes, les forces 
armees nigeriennes, l’Armee nationale tchadienne et les forces armees 
camerounaises. Ces forces operent sur leur propre territoire mais menent egalement 
une action commune dans le cadre d’operations conjointes. 

25. La Force multinationale mixte comprend des unites du Benin, du Cameroun, 
du Niger, du Nigeria et du Tchad. Cette Force, dont le quartier general se trouve a 
N’Djamena, a pour mission de mettre fin a l’insurrection de Boko Haram. Elle a ete 
officiellement creee en mai 2015 a la suite de communiques adoptes par le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, dans lesquels cette derniere a approuve 
le concept strategique des operations et autorise l’accroissement des effectifs de la 
Force de 7 500 a 10 000 personnes. 

IV. Violations graves commises contre des enfants 

26. En 2013 et au premier semestre de 2014, Boko Haram a ete le principal auteur 
de violations graves, en particulier de meurtres, mutilations et enlevements 
d’enfants, ainsi que d’attaques contre des ecoles et des hopitaux. Au deuxieme 
semestre de 2014 et au debut de 2015, il a intensifie ses attaques et change de 
tactique, passant d’operations eclair contre des institutions publiques a des attaques 
contre des villes et villages et la prise de territoires. Pendant cette periode, les cas 
de recrutement, d’utilisation et d’enlevements d’enfants et de violence sexuelle 
contre des enfants se sont multiplies et Boko Haram est demeure le principal auteur 
de violations graves. Parallelement, la Force civile mixte a recrute et utilise des 
enfants pour seconder les forces de securite nigerianes dans leurs operations. 
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27. De la mi-2015 jusqu’a la fin de la periode consideree, a mesure que les 
membres de Boko Haram etaient repousses par les forces de securite nigerianes, ils 
ont recommence a mener des operations eclair. Ils ont utilise des filles pour 
commettre des attentats-suicides et se sont davantage servi d’engins explosifs 
improvises comme mines terrestres. Au cours de la meme periode, les forces de 
securite nigerianes se sont trouvees face a un grand nombre de personnes dans les 
zones precedemment controlees par Boko Haram. Elies ont, avec les forces 
regionales, arrete un nombre important de personnes souptponnees d’appartenir a 
Boko Haram, y compris des enfants, en raison de leur association presumee avec le 
groupe. 

28. Du fait du recul de Boko Haram a partir de la mi-2015, ainsi que du grand 
nombre de victimes rencontrees par les forces de securite nigerianes, le personnel 
des Nations Unies a beneficie d’un meilleur acces aux zones en question et a ete 
davantage en mesure, vers la fin de la periode consideree, de recueillir et de verifier 
des informations sur les violations graves signalees. 

A. Enrolement et utilisation d’enfants 

29. Bien que l’enrolement et l’utilisation d’enfants soient tres repandus dans le 
nord-est, la grande precarite des conditions de securite, la crainte des victimes et des 
families de denoncer les coupables et l’inaccessibilite des populations touchees par 
ces phenomenes ont limite la capacite des Nations Unies de confirmer ces incidents. 
Neanmoins, d’apres les estimations, au moins 8 000 enfants ont ete enroles et 
utilises par Boko Haram depuis 2009. Selon les responsables de la Force civile 
mixte, 26 000 enfants etaient concernes a la fin de 2016, parmi lesquels de 
nombreux garfons seraient ages de 10 a 18 ans. 

Boko Haram 

30. Boko Haram aurait des le debut du conflit beneficie d’un terreau fertile, 
propice a l’enrolement de jeunes en raison du sentiment d’injustice sociale, mais 
egalement des niveaux eleves de pauvrete, d’analphabetisme et de chomage dans le 
nord-est du pays. Comme il est souligne dans la partie IV.E du rapport, l’enlevement 
a egalement ete une methode courante pour enroler et utiliser des enfants. Entre 
juillet 2015 et decembre 2016, il est etabli que de 1 650 enfants (1 010 garfons et 
640 filles) ont ete enroles et utilises dans les Etats d’Adamawa, de Borno et de 
Yobe. Selon des temoignages dignes de foi, des enfants auraient ete enroles dans le 
groupe des l’age de 4 ans. Les activites de Boko Haram ayant des ramifications dans 
l’ensemble de la region, l’enrolement et l’utilisation transfrontieres d’enfants ont 
egalement ete attestes. 

31. Selon les temoignages de personnes liberees du joug de Boko Haram, les 
enfants etaient enroles a la suite d’enlevements, mais egalement grace aux 
incitations financieres, par un effet d’entrainement du groupe ou par les liens 
familiaux. Dans certains cas, les parents renonfaient a leurs enfants en echange d’un 
avantage economique ou de garanties de securite. A Maiduguri, deux ecoles 
religieuses ciblaient egalement les decrocheurs scolaires et ont constitue jusqu’en 
2014 une manne importante pour l’enrolement d’enfants. 

32. Des enfants ont ete utilises dans des affrontements directs, pour poser des 
engins explosifs improvises, bruler des ecoles et des maisons et remplir des 
missions d’appui, par exemple en tant que cuisiniers, messagers ou guetteurs. 
Certains auraient egalement servi de boucliers humains pour proteger des elements 
de Boko Haram lors d’operations militaires. Nombre d’entre eux ont aussi subi des 
conversions religieuses et des mariages forces et ont ete utilises a des fins sexuelles. 
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Principalement entre la mi-2014 et la fin de la periode consideree, des enfants, dont 
des fillettes a peine agees de 10 ans, ont ete utilises par Boko Haram pour 
commettre des attentats-suicides. Au total, 90 enfants (70 filles et 20 gar?ons, dont 
27 au Cameroun, 16 au Tchad, 3 au Niger et 44 au Nigeria) ont ete utilises dans 
56 attentats-suicides. Ce chiffre represente les 4 filles utilisees en 2014, les 40 filles 
et 16 garfons utilises en 2015 et les 26 filles et 4 gar?ons utilises en 2016. 

33. Vers la fin de la periode consideree, au fur et a mesure que les forces de 
securite nigerianes liberaient des captifs lors d’operations militaires, on a commence 
a mesurer l’ampleur du phenomene des enfants prisonniers de l’emprise de Boko 
Haram. Par exemple, en 2015, sur les 1 010 enfants (422 gar?ons et 588 filles) 
recueillis ou secourus lors d’operations militaires menees dans le nord-est du 
Nigeria, 204 (117 filles et 87 garsons) avaient ete enroles et utilises. En janvier 
2016, 134 garfons qui avaient ete enroles par Boko Haram se sont rendus a la 
T division d’infanterie des forces de securite nigerianes apres avoir participe aux 
hostilites pendant pres de deux ans dans la foret de Sambisa. 

Force civile mixte 

34. Bien que le code de conduite oral de la Force civile mixte ait fixe a 15 ans 
l’age minimum pour etre enrole, l’utilisation d’enfants a peine ages de 9 ans a ete 
attestee au cours de la periode consideree. Ainsi, en avril 2016, un membre du 
groupe de gardes de la Force mixte a revele que les zones de Bolori 2 et de Masori, 
a l’exterieur de Maiduguri, presentaient des proportions particulierement elevees 
d’enfants enroles. Au total, entre novembre 2015 et decembre 2016, l’ONU a pu 
confirmer l’enrolement et l’utilisation de 228 enfants (209 gar?ons et 19 filles), 

35. Les enfants etaient affectes essentiellement aux operations de renseignement et 
de recherche, aux patrouilles nocturnes, au maintien de l’ordre et aux postes de 
garde. Certains d’entre eux auraient procede a des arrestations de personnes 
soupgonnees d’etre des elements de Boko Haram, tandis que d’autres auraient 
participe aux combats lors des premieres operations de la Force civile mixte. 

36. L’utilisation d’enfants a des fins de renseignement est particulierement 
preoccupante. En novembre 2015, lors de deux incidents distincts, 30 garfons et 
quatre filles ages de 9 a 16 ans ont ete observes alors qu’ils assuraient la garde des 
barrieres de securite de l’ecole primaire de Galtimari, geraient la circulation et 
maintenaient l’ordre a Maiduguri. Lors d’entretiens, des gar?ons ont confirme leur 
enrolement et leur participation aux activites de la Force civile mixte, reconnaissant 
meme s’etre livres a de l’espionnage pour le groupe. En outre, il est etabli qu’en 
juillet 2016, 115 gar?ons ages de 12 a 17 ans ont ete enroles et utilises par la Force 
civile mixte dans les 12 zones de gouvernement local de l’Etat de Borno. Tandis que 
78 garfons avaient la responsabilite de postes de controle, geraient la circulation et 
procedaient a des fouilles aleatoires sur les principaux axes routiers, les 37 autres 
aidaient les forces de securite nigerianes a reperer et a identifier des membres de 
Boko Haram. L’utilisation d’enfants pour cette derniere mission est tres inquietante 
car elle les expose a un risque eleve de represailles. 

Privation de liberte pour liens presumes avec Boko Haram 

37. Depuis 2014, les adultes et les enfants recueillis lors d’operations militaires 
etaient classes dans la categorie « combattants » ou « non-combattants » par une 
force operationnelle dirigee par le Bureau du Conseiller national pour les questions 
de securite. Les garfons ages de 17 ans etaient automatiquement consideres comme 
des combattants. Neanmoins, des enfants beaucoup plus jeunes, y compris des filles, 
ont egalement ete ranges parmi les combattants, a 1’issue de controles. Les 
« combattants » etaient transferes dans des centres de detention de l’armee ou remis 
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a 1’administration penitentiaire nigeriane. Les enfants appartenant a la categorie 
« non-combattants » etaient egalement prives de liberte et orientes, pour certains 
d’entre eux, vers un programme de «deradicalisation», dans des centres 
administres par le Bureau du Conseiller national pour les questions de securite. 

38. En 2015, en raison des difficultes d’acces a leurs sites de detention, l’ONU n’a 
pu confirmer que 129 cas d’enfants (69 gargons et 60 filles) prives de liberte pour 
leurs liens presumes avec Boko Haram. Lorsqu’en 2016, ces difficultes d’acces ont 
ete levees, le nombre de cas averes est passe a 237 (198 gargons et 39 filles). Les 
enfants etaient, en moyenne, prives de liberte pendant trois a quatre mois. 
Neanmoins, a la fin de la periode consideree, 68 gargons ages de 12 a 17 ans etaient 
detenus depuis septembre 2015. En 2016, 1 128 enfants (545 gargons et 583 filles) 
ont egalement ete prives de liberte en raison des liens supposes de leurs parents 
avec Boko Haram. 

39. Parmi les cas recenses en 2015, 85 enfants etaient detenus dans les casernes 
militaires de Giwa a Maiduguri, 22 etaient detenus dans le camp d’Aguata, dans 
l’est du Nigeria, par le Bureau du Conseiller national pour les questions de securite, 
et 21 filles etaient retenues a Lagos par les services du Departement d’Etat et les 
forces de securite nigerianes. Exemple inquietant de cette pratique observee au 
cours de cette periode, le l er decembre, un gargon de 11 ans a ete arrete a Maiduguri 
au motif qu’il etait soupgonne d’etre un « terroriste de Boko Haram ». Sa 
photographie figurait sur les avis de recherche, parmi les membres les plus 
recherches de Boko Haram. En outre, cette meme annee, l’ONU a etabli que 
84 gargons et 169 filles, recueillis lors d’operations militaires menees dans la foret 
de Sambisa, avaient participe a un programme de deradicalisation administre par le 
Bureau du Conseiller national pour les questions de securite, dans l’Etat de Kaduna. 
Les enfants etaient censes suivre le programme pendant une periode maximale de 
90 jours, or celui-ci se poursuivait souvent pendant 180 jours et au-dela. 

40. En avril 2016, 84 enfants (61 gargons et 23 filles) pretendument lies a Boko 
Haram se sont rendus a la 7 e division d’infanterie, a Maiduguri. A la suite d’un 
controle militaire effectue dans l’Etat de Borno, 38 gargons ages de 5 a 17 ans ont 
ete assimiles a des membres de Boko Haram par les forces de securite nigerianes et 
transferes dans les casernes de Giwa. Le mois suivant, lors d’une visite au centre de 
detention de ce camp, l’ONU a recense 66 gargons ages de 10 a 17 ans qui, a la 
suite de controles, avaient ete consideres par les militaires comme lies a Boko 
Haram. En outre, 149 femmes et jeunes meres (celles agees de 18 a 24 ans avaient 
pu etre enlevees avant l’age de 18 ans) s’y trouvaient egalement, dont un certain 
nombre etaient mariees a des elements de Boko Haram. 

41. L’utilisation d’enfants prives de liberte par les forces de securite nigerianes et 
la Force civile mixte est preoccupante, compte tenu notamment, comme indique 
plus haut, du role qu’on leur fait jouer dans 1’identification d’autres membres de 
Boko Haram. De meme, lors de la visite de mai 2016, il a ete etabli que quatre 
gargons ages de 14 a 16 ans qui, a la suite de controles, avaient ete exoneres de tout 
lien avec Boko Haram, etaient egalement utilises par l’armee dans des fonctions 
d’appui, dans les casernes. 

42. A la fin de 2016, les conditions de detention dans les casernes de Giwa se sont 
ameliorees par rapport a celles qui prevalaient en debut de l’annee, lorsque les 
detenus vivaient dans des locaux mal ventiles et surpeuples, depourvus 
d’installations sanitaires, d’electricite et d’eau potable. Entre les visites d’avril et de 
decembre 2016, les detenus ont vu leur situation s’ameliorer s’agissant de la 
nourriture, de 1’hygiene, de la sante et des installations sanitaires. Toutefois, ils 
manquaient toujours de vetements, de complements nutritionnels, d’eau potable, de 
trousses de depistage du VIH et de medicaments essentiels. 



43. En decembre 2016, les forces de securite nigerianes ont libere 1 058 enfants 
(536 gargons et 522 filles) qui avaient ete prives de liberte apres avoir ete recueillis 
lors d’operations militaires. Parmi eux, 126 (83 gargons et 43 filles) avaient 
pretendument des liens avec Boko Haram. Le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), en collaboration avec ses partenaires, a fourni des services des 
soins et de protection aux enfants liberes des centres de detention militaires. 

44. Des enfants etaient egalement detenus dans des pays voisins. En decembre 
2014, au Cameroun, les Forces armees camerounaises auraient ferme une ecole a 
Guirvidig, dans le district de Mayo-Dania pres de la frontiere nigeriane, dans 
laquelle 84 gargons de 4 a 17 ans etaient encadres par des instructeurs adultes 
soupgonnes d’etre lies a Boko Haram. Les enfants avaient ete detenus pendant 
six mois environ avant d’etre liberes a la suite d’une campagne de sensibilisation 
menee par l’ONU. En 2016, toujours au Cameroun, 33 gargons etaient detenus. 
D’apres les informations dont disposait l’ONU, seuls deux d’entre eux ont ete 
liberes en 2016. Toutefois, dans sa reponse au present rapport, le Gouvernement a 
indique que d’autres enfants avaient ete liberes et reinseres. Au Niger, 88 gargons 
etaient detenus a Niamey pour leurs liens presumes avec Boko Haram; 27 d’entre 
eux ont par la suite ete liberes. Les actions de sensibilisation menees par 1 ’UNICEF 
et ses partenaires ont permis le transfert d’autres enfants de centres de detention 
pour adultes vers des etablissements pour mineurs. 

Meurtres et mutilations 

45. Des civils, notamment des enfants, ont ete tues ou mutiles lors d’attaques 
perpetrees par Boko Haram contre des villes ou des villages, sur les routes et dans 
des lieux publics, mais egalement lors d’attentats-suicides a la bombe, 
d’affrontements avec les forces de securite nigerianes, d’attaques aux engins 
explosifs improvises et d’explosions de mines terrestres. Selon un examen 
cartographique approfondi realise par l’ONU, au moins 17 073 personnes ont ete 
tuees et 28 788 autres blessees lors de 1 156 incidents survenus dans le nord-est du 
pays pendant la periode consideree. 

46. Les donnees ventilees sur l’age des victimes etaient rarement disponibles. 
Neanmoins, selon les temoignages recueillis par l’ONU, pendant la periode 
consideree, 3 909 enfants (1 428 gargons, 1 021 filles et 1 460 enfants de sexe 
indetermine) auraient ete tues et 7 333 autres (2 101 gargons, 1 459 filles et 
3 773 enfants de sexe indetermine) mutiles lors de 474 incidents lies au conflit. 
L’ONU a pu confirmer qu’au cours de 139 d’entre eux (29 %), 1 044 enfants 
(399 filles, 551 gargons et 94 de sexe indetermine) ont ete tues et 1 350 autres 
(520 filles, 434 gargons et 396 de sexe indetermine) ont ete blesses. Ces incidents 
averes ont principalement eu lieu entre aout 2015 et juin 2016, alors que l’acces aux 
enfants s’etait ameliore. Quant aux incidents qui n’ont pu etre confirmes, ils se sont 
produits, pour l’essentiel, entre janvier 2013 et juillet 2015. La plupart des victimes 
parmi les enfants ont ete denombrees dans les Etats de Borno (71 %), de Yobe 
(20 %) et d’Adamawa (9 %). 

47. Les attaques terrestres aveugles, notamment les coups de feu, tirs de mortier et 
raids contre les cibles civiles, et les affrontements armes entre Boko Haram et les 
forces de securite nigerianes ont fait 47 % (5 392) du total des victimes qui ont ete 
tuees ou mutilees parmi les enfants. Dans ce contexte, les attaques perpetrees par 
Boko Haram contre des ecoles ont cause de lourdes pertes parmi les ecoliers, dont 
480 auraient ete tues et 200 autres mutiles. 

48. Les attentats-suicides sont une methode couramment utilisee par Boko Haram 
et ont considerablement augmente depuis 2014. Ils constituent desormais la 



deuxieme cause de victimes parmi les enfants, soit 3 154 personnes (28 %), dont 

1 003 tues (319 gargons, 488 filles et 196 enfants de sexe indetermine) et 

2 151 mutiles (755 filles, 437 gargons et 959 enfants de sexe indetermine). Si aucun 
attentat-suicide n’avait ete deplore en 2013, 32 incidents de ce type ont ete recenses 
en 2014. En 2015, leur nombre a atteint un niveau record, avec 89 incidents. En 
2016, on a enregistre 70 attentats-suicides. 

49. En novembre 2014, lors d’une attaque particulierement violente perpetree par 
Boko Haram a la Grande mosquee de l’Etat de Kano, 94 enfants (56 filles et 
38 gargons) ont ete tues par deux kamikazes et quatre hommes armes. Le 13 fevrier 

2015, un attentat-suicide a vise un poste de police dans le village de Yamarkum 
(Etat de Borno), tuant 36 personnes, dont 22 enfants (7 gargons et 15 filles) qui 
faisaient du commerce pres du poste de controle. Le 9 fevrier 2016, deux femmes 
kamikazes ont declenche leurs explosifs dans un camp de deplaces de la ville de 
Dikwa (Etat de Borno), tuant 32 enfants (17 gargons et 15 filles) et en blessant 
14 autres (12 filles et 2 gargons). Cinquante-six enfants (40 filles et 16 gargons) 
utilises comme kamikazes ont egalement ete tues lors d’attentats-suicides. 

50. Des enfants ont egalement trouve la mort lors d’attentats-suicides commis 
dans des pays voisins, notamment dans la derniere partie de la periode consideree, 
au cours de laquelle 111 attaques ont ete enregistrees. Par exemple, le 25 janvier 

2016, 10 enfants (6 filles et 4 gargons) ont ete tues et 20 autres (15 filles et 
5 gargons) blesses lorsque deux elements de Boko Haram ont declenche leurs 
explosifs sur le marche de Makary et dans l’ecole primaire de Bodo au Cameroun. 
Au Tchad, en mars 2016, neuf enfants ont ete tues et six autres blesses lors de deux 
attaques-suicides distinctes commises par quatre filles dans les regions de Baga Sola 
et de Bol pres du lac Tchad. 

51. Pendant la periode consideree, les restes explosifs de guerre, les engins 
explosifs improvises et les mines terrestres ont fait 24 % (2 674) des victimes parmi 
les enfants. Par exemple, en septembre 2015, 10 personnes, dont deux filles de 13 a 
14 ans, avaient peri apres que leur vehicule avait roule sur un engin explosif 
improvise entre la ville de Baga et Dabam Shata, dans l’Etat de Borno. Le 29 mai 
2016, un tricycle a exp lose apres avoir roule sur un engin explosif improvise devant 
un poste de controle sur la route de Biu-Damboa dans l’Etat de Borno, provoquant 
la mort d’un gargon, d’une fille et d’autres civils. 

52. Des enfants auraient egalement pu etre tues ou mutiles lors de frappes 
aeriennes ciblant des positions supposees de Boko Haram. Au cours de la periode 
consideree, on a enregistre 112 frappes aeriennes effectuees par les forces de 
securite nigerianes contre 39 sites, dans la foret de Sambisa et autour de celle-ci. 
Plus de 3 000 personnes auraient ete tuees ou mutilees lors de ces frappes. On 
ignore le nombre de victimes parmi les enfants. 

53. Des temoignages dignes de foi regus lors d’operations de securite par les 
forces nigerianes, la Force civile mixte et les groupes d’autodefense font etat 
d’exactions contre les civils. Les allegations d’executions extrajudiciaires commises 
par les forces de securite nigerianes sont particulierement preoccupantes. Ainsi, le 

14 mars 2014, 640 detenus auraient ete tues par les forces de securite nigerianes 
apres avoir fui les casernes de Giwa a Maiduguri (Etat de Borno), a la suite d’une 
attaque de Boko Haram. On ignore le nombre d’enfants tues lors de cet incident. 
Les autorites nigerianes ont ouvert une enquete, mais aucune poursuite judiciaire 
n’avait ete engagee en janvier 2017, a la date de l’etablissement du present rapport. 
Au quatrieme trimestre de 2016, l’ONU a confirme que 13 enfants (12 filles et un 
gargon) ages de 11 a 17 ans avaient ete tues par les forces de securite nigerianes, qui 
ont indique qu’elles les soupgonnaient d’etre des kamikazes. Par exemple, le 

15 decembre, deux filles agees de 13 et 15 ans ont ete abattues par les forces de 
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securite nigerianes alors qu’elles s’approchaient d’un poste militaire a Wagga (Etat 
d’Adamawa). 


C. Viols et autres formes de violence sexuelle 

54. Des cas de viols et d’autres formes de violence sexuelle commis a l’encontre 
d’enfants etaient difficiles a etablir et n’ont pu etre confirmes que vers la fin de la 
periode consideree. Toutefois, selon les estimations de l’ONU, au moins 
7 000 femmes et filles ont ete victimes de violences sexuelles commises par des 
membres de Boko Haram depuis 2009, y compris a la suite d’enlevements et dans le 
cadre de mariages forces. Au cours de la periode consideree, l’ONU a pu confirmer 
199 cas de viols et d’autres formes de violence sexuelle concernant 217 enfants. 

55. A la suite de ces viols, certaines des jeunes filles sont tombees enceintes et ont 
eu des enfants. Ainsi, en mai 2015, un groupe de 253 enfants (84 garfons et 
169 filles) ont ete recueillis lors d’operations militaires dans l’Etat de Borno et 
orientes vers le programme de « deradicalisation » administre par le Bureau du 
Conseiller national pour les questions de securite. Selon le Bureau, 68 filles meres 
de 112 enfants avaient ete violees ou etaient les « epouses » de membres de Boko 
Haram. En outre, quatre filles etaient tombees enceintes apres avoir subi des 
violences sexuelles. Vingt-sept filles detenues dans les casernes de Giwa en mai 
2016 auraient ete « mariees » a des membres de Boko Haram. Trois d’entre elles 
etaient enceintes. 

56. En mai 2016, l’ONU a etabli que 52 filles agees de 9 a 18 ans et qui faisaient 
partie d’un groupe secouru par la 8 e division d’infanterie des forces de securite 
nigerianes avaient ete violees par des membres de Boko Haram. Trois d’entre elles 
etaient enceintes et six autres avaient eu des enfants. En janvier 2017, a la date de 
l’etablissement du present rapport, les acteurs de la protection de l’enfance et de la 
lutte contre la violence sexuelle et sexiste collaboraient avec les organismes publics 
pour preter assistance a ces personnes. Au quatrieme trimestre de 2016, l’ONU a pu 
confirmer 22 nouveaux cas de violences sexuelles commises par les membres de 
Boko Haram sur 21 filles agees de 9 a 17 ans. 

57. En fevrier 2016, l’UNICEF et International Alert ont pub lie un rapport sur la 
maniere dont sont per?us les enfants nes d’un viol et les femmes et filles ayant vecu 
sous le joug de Boko Haram. Dans ce rapport, les deux organisations soulignent la 
detresse de ces personnes pendant leur captivite et les difficultes qu’elles 
rencontraient apres s’etre evadees ou avoir ete secourues. Au final, nombre d’entre 
elles ont ete stigmatisees et rejetees par leur famille et leur communaute. 

58. Les allegations de viols, de violences sexuelles et d’exploitation sexuelle 
commis par des membres des forces de securite a l’encontre des enfants deplaces 
sont tres preoccupantes. En 2016, 83 cas de filles et de femmes victimes de tels 
actes ont ete rapportes et attribues a des agents de securite, des responsables de 
camps, des membres de la Force civile mixte et d’autres groupes d’autodefense, 
ainsi qu’a des agents des forces de securite nigerianes. Ces faits se sont deroules 
dans sept camps de deplaces, dans l’Etat de Borno. Dans un cas, le 17 novembre 
2016, deux filles agees de 15 et 17 ans ont ete a maintes reprises violees et 
agressees physiquement par un agent du renseignement des forces de securite 
nigerianes, dans le camp de Monguno (Etat de Borno). Apres que la 7 e division 
d’infanterie a ete saisie de 1’affaire, l’auteur des faits a ete deplace et suspendu. La 
jeune fille de 17 ans a indique avoir egalement subi pendant plusieurs mois des 
sevices de la part d’un membre de la Force civile mixte. 
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D. Attaques contre des ecoles et des hopitaux 


59. En 2011, Boko Haram a commence a attaquer les ecoles publiques et privees 
qui, selon ses membres, dispensaient un enseignement occidental. Selon les 
estimations de l’ONU, le groupe a detruit 1 500 etablissements dans le nord-est du 
pays depuis 2014, faisant au moins 1 280 victimes parmi les eleves et les 
professeurs. 

60. Les attaques perpetrees par Boko Haram dans les Etats de Borno et de Yobe se 
sont multipliees tout au long de l’annee 2013, tuant 126 enfants et 70 professeurs. 
Ainsi, en juillet 2013, le groupe a revendique l’attaque d’une ecole de Mamudo 
(Etat de Yobe), lors de laquelle ont ete tues au moins un professeur et 29 gar?ons, 
dont certains ont ete brules vifs. Lors d’une attaque particulierement meurtriere, le 
29 septembre 2013, Boko Haram a ouvert le feu sur un dortoir de la Faculte 
d’agriculture de Gujba, dans l’Etat de Yobe, faisant 65 morts et 18 blesses parmi les 
etudiants. Durant cette periode, des responsables de 1’education ont egalement ete 
vises. Ainsi, le 9 avril 2013, des membres presumes de Boko Haram ont tue quatre 
responsables du Comite de l’alimentation de l’Etat de Borno, qui dirigeaient un 
programme d’alimentation scolaire dans la ville de Dikwa. 

61. Les attaques visant des ecoles, ainsi que les cas de meurtre ou d’atteinte a 
l’integrite physique d’enfants en decoulant, ont legerement diminue en 2014. 
Cependant, ces attaques ont de plus en plus souvent ete perpetrees sous forme 
d’operations-suicides. Par exemple, en juillet 2014, une adolescente s’est fait 
exploser dans l’Ecole polytechnique de l’Etat de Kano, tuant au moins six etudiants. 
En novembre 2014, un kamikaze en uniforme scolaire a fait 47 morts et 117 blesses 
parmi les ecoliers de l’ecole secondaire generale superieure scientifique de 
Potiskum, dans l’Etat de Yobe). 

62. En 2013 et 2014, les attaques et menaces permanentes contre les ecoles, qui 
ont pousse des etablissements a fermer, des professeurs a fuir et des parents a ne 
plus scolariser leurs enfants, ont entrave l’acces a 1’education dans le nord-est du 
pays. Dans l’Etat de Borno, les autorites ont decide de fermer toutes les ecoles 
primaires et secondaires en mars 2014. Le mois suivant, alors que les fermetures 
commenfaient, Boko Haram a enleve 276 eleves de l’ecole secondaire publique 
pour filles de Chibok. 

63. En 2015 et 2016, le nombre d’attaques contre des ecoles s’est drastiquement 
reduit, le seul cas signale etant celui de l’ecole primaire d’Euga (Etat de Bauchi), 
dont l’attaque en fevrier 2015 et l’utilisation des locaux a des fins militaires par 
Boko Haram ont perturbe la formation d’environ 800 enfants. En octobre 2015, 
compte tenu de l’amelioration des conditions de securite, les autorites ont 
commence a rouvrir des ecoles a Maiduguri (Etat de Borno). 

64. Durant la meme periode, des ecoles de pays voisins ont egalement ete ciblees. 
Au Niger, en 2016, on a par exemple signale trois attaques dans la region de Diffa et 
le 20 novembre, deux salles de classe de l’ecole primaire de Fiego ont ete 
incendiees. 

65. Durant la periode consideree, on a recense 12 cas d’utilisation d’ecoles par les 
forces de securite nigerianes, dont 10 dans l’Etat de Borno et deux dans l’Etat de 
Yobe. Par exemple, les forces de securite auraient utilise l’ecole secondaire 
publique de Ngoshe (Etat de Borno) comme caserne militaire et centre de detention 
entre avril et juin 2014. A Gwoza, quatre ecoles ont ete incendiees et detruites par 
Boko Haram apres avoir ete occupees par les forces de securite nigerianes. A la date 
de l’etablissement du present rapport, en janvier 2017, les forces de securite 
nigerianes utilisaient encore sept etablissements a des fins militaires. Le 
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Gouvernement a certes indique que cette presence militaire visait a proteger les 
ecoles, mais cette occupation met en cause leur nature civile. 

66. En 2013, Boko Haram a cible et tue du personnel medical et detruit et pille des 
etablissements sanitaires. Par exemple, en fevrier 2013, le groupe aurait tue trois 
medecins a Potiskum (Etat de Yobe) et 10 travailleurs sanitaires lors d’attaques 
contre des centres de vaccination contre la poliomyelite dans l’Etat de Kano. Fin 
2013, le systeme de soins de sante de l’Etat de Borno aurait cesse de fonctionner 
dans 12 zones de gouvernement local sur 27, la majeure partie du personnel medical 
ayant fui par crainte des attaques de Boko Haram. 

67. De janvier 2014 a decembre 2016, on a constate 17 cas (dont 13 dans l’Etat de 
Borno et 4 dans l’Etat de Yobe) de centres de sante primaire pilles de leurs 
medicaments et de leurs vaccins puis detruits, ainsi que des entraves a l’acces des 
travailleurs sanitaires. Selon les informations du Centre national d’operations 
d’urgence contre la polio, en decembre 2014, respectivement 53 % et 13 % du 
territoire des Etats de Borno et de Yobe etaient inaccessibles aux activites 
d’eradication de la maladie pour cause d’insecurite. 

68. Vers la fin de la periode consideree, Boko Haram a egalement cible des 
hopitaux de pays voisins. Dans la region de Diffa (Niger), on a recense 
cinq attaques visant des hopitaux, dont une le 13 octobre contre un centre de sante 
de Gueskerou, ou le groupe a pille des fournitures medicales. 

E. Enlevements 

69. Durant la periode consideree, on a constate 567 cas d’enlevement concernant 
836 enfants (532 garfons et 304 filles). Les disparitions n’etant pas 
systematiquement signalees et l’acces aux regions touchees par le conflit etant 
limite, le nombre reel d’enlevements d’enfants commis par Boko Haram depuis 
2013 est probablement bien plus eleve. Selon des sources fiables, le groupe est 
responsable de T enlevement d’au moins 4 000 filles, garfons et jeunes femmes. 
Ace propos, entre octobre 2015 et juin 2016, l’ONU a recueilli les recits de 
8 707 enfants qui s’etaient echappes ou qui avaient ete sauves par les forces de 
securite nigerianes et la Force civile mixte ou s’etaient rendus a ces forces. Boko 
Haram serait responsable de T enlevement de 2 506 d’entre eux (1 148 garfons et 
1 358 filles) depuis le debut du conflit. 

70. Les membres du groupe ont qualifie ces enlevements de riposte a la detention 
de leurs proches par le Gouvernement et de punition pour les enfants qui 
frequentaient des ecoles de type occidental. Boko Haram a egalement enleve des 
enfants pour les recruter de force et a utilise certains d’entre eux comme boucliers 
humains lors d’operations militaires des forces de securite nigerianes. D’apres les 
recits de ceux qui se sont enfuis ou qui ont ete sauves, les enfants enleves sont 
victimes de viol, de mariage force, de violence physique et psychologique, de 
travail force et de conversion religieuse forcee, et sont utilises lors d’operations, 
notamment pour des attentats-suicides. 

71. L’enlevement par Boko Haram de 276 jeunes femmes (dont 110 mineures), 
dans une ecole de Chibok (Etat de Chibok) en avril 2014, a ete le cas avere le plus 
grave durant la periode consideree. Cinquante-sept victimes sont parvenues a 
s’enfuir dans les semaines qui ont suivi cet enlevement et la Force civile mixte ainsi 
que les forces de securite nigerianes ont sauve une fille en avril 2016. En octobre de 
la meme annee, 21 autres victimes ont ete liberees par Boko Haram, a Tissue de 
negociations soutenues par des acteurs internationaux. A la date de l’etablissement 
du present rapport, en janvier 2017, le sort de quelque 197 victimes de Chibok 
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restait incertain. Par ailleurs, lors de plusieurs attaques perpetrees en septembre 
2014 contre des villages de l’Etat d’Adamawa, 145 filles et jeunes femmes agees de 
8 a 23 ans ont ete enlevees. 

72. En 2015, on a signale 167 cas d’enlevement, dont 110 concernant 99 gargons 
et 11 filles ont ete confirmes par l’ONU. Des cas d’enlevement a grande echelle ont 
egalement ete signales mais n’ont pu etre averes en raison des contraintes de 
securite. Ainsi, le 6 janvier, 134 filles et jeunes femmes agees de 10 a 23 ans et 
84 gargons de moins de 15 ans auraient ete enleves par Boko Haram dans le village 
de Katarko (Etat de Borno). Dans les semaines suivantes, 182 victimes auraient ete 
liberees, mais le sort des 36 personnes restantes restait inconnu. 

73. Les enlevements transfrontaliers auraient egalement ete nombreux durant cette 
periode. Ainsi, en janvier 2015, Boko Haram aurait enleve une cinquantaine 
d’enfants de 10 a 15 ans lors d’une incursion dans la region de l’Extreme-Nord du 
Cameroun. 

74. Entre janvier et decembre 2016, les enlevements se sont poursuivis, bien que 
leur ampleur ait diminue. On en a confirme 14, qui concernent 34 enfants 
(17 gargons et 17 filles). En mars 2016, deux filles ont ete enlevees pendant qu’elles 
pechaient le long de la riviere Malakwaya, dans l’Etat d’Adamawa. En juin 2016, 
Boko Haram a mene une attaque et enleve trois gargons ages de 12 a 16 ans dans le 
village de Tungomari (Etat de Borno). 

F. Deni d’acces humanitaire 

75. De janvier 2013 a la mi-2015, l’acces et la fourniture d’aide humanitaire aux 
enfants touches par le conflit et a leurs families ont ete fortement limites. La 
declaration de l’etat d’urgence a entraine un blocage partiel de la circulation du 
personnel humanitaire et des articles de secours. La situation de securite a 
egalement provoque une suspension temporaire des activites de l’ONU et d’autres 
organisations humanitaires dans certaines regions des Etats d’Adamawa, de Borno 
et de Yobe entre decembre 2013 et mars 2015. 

76. Malgre ces restrictions, le nombre d’attaques ciblees visant le personnel 
humanitaire a ete limite. Toutefois, deux membres de l’equipe des journees de 
vaccination au niveau infranational ont ete enleves mais ils ont ete ensuite liberes. 
De plus, quatre membres du personnel de l’Agence nationale de gestion des 
urgences ont ete blesses le 11 septembre 2015 par l’explosion d’une bombe dans le 
camp de deplaces de Malkohi, dans l’Etat d’Adamawa. Enfin, le 28 juillet 2016, un 
convoi humanitaire des Nations Unies a ete attaque par des individus non identifies 
alors qu’il retournait a Maiduguri apres avoir fourni de l’aide humanitaire a des 
deplaces. Deux employes ont ete blesses et 1’UNICEF a temporairement suspendu 
ses activites dans la zone de gouvernement local de Bama. 


V. Plaidoyer et dialogue avec les parties au conflit 

77. Ma Representante speciale pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
s’est rendue au Nigeria en janvier 2015 pour mesurer l’impact du conflit sur les 
enfants, appuyer le deployment du mecanisme de surveillance et de communication 
de l’information et dialoguer avec le Gouvernement, notamment pour lui faire part 
de sa preoccupation quant aux allegations de violations commises par les forces de 
securite nigerianes, la Force civile mixte et les groupes d’autodefense. Elle s’est 
entretenue avec des autorites civiles et militaires qui ont exprime leur volonte de 
cooperer, notamment par la creation, au niveau federal et des Etats, de comites 
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interministeriels pour le sort des enfants dans les Etats touches. A la date de 
l’etablissement du present rapport, en janvier 2017, ces mecanismes n’avaient pas 
encore ete etablis, pour partie en raison du changement de gouvernement. 

78. En janvier 2015, apres la visite de la Representante speciale, le Ministre de la 
justice a publie une declaration sur l’utilisation illegale d’enfants lors des hostilites, 
rappelant les obligations du Gouvernement au titre du droit international et 
exhortant l’armee a veiller a ce que son personnel a tous les niveaux s’abstienne de 
telles pratiques. En outre, dans sa declaration, il a indique que la Force civile mixte 
et les autres groupes d’autodefense n’etaient pas soumis au commandement et au 
controle du Gouvernement federal et s’est engage de nouveau a poursuivre ceux qui 
utilisent les enfants lors des hostilites. En novembre 2015, a Dakar, la Representante 
speciale s’est entretenue avec le nouveau Conseiller national pour les questions de 
securite, qui a ete receptif a ses preoccupations concernant l’impact des conflits 
armes sur les enfants et s’est dit pret a cooperer en la matiere. 

79. En reaction au recrutement et a l’utilisation d’enfants par la Force civile 
mixte, l’UNICEF a engage des activites de plaidoyer aupres des dirigeants du 
groupe. Lors d’un atelier tenu le 12 octobre 2016, elle a discute avec des dirigeants 
de haut rang et des commandants de secteurs de Elaboration d’un plan d’action 
contre les violations graves, en vue de mettre un terme au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants. A la suite de ce debat, la Force civile mixte s’est engagee a 
prendre les mesures suivantes : interdire, par ordre ecrit, a tous ses membres de 
recruter et d’utiliser des enfants; fournir a l’ONU des informations completes quant 
aux enfants dans leurs rangs afin de faciliter la verification, la surveillance et la 
separation; former un comite de cinq membres charge de conduire 1’elaboration et la 
mise en oeuvre d’un plan d’action; constituer un comite de discipline de 
sept membres pour agir en cas de recrutement et d’utilisation d’enfants. Elle a 
egalement promis de veiller au respect du droit national et international. 

80. En decembre 2015, l’ONU a aide la Commission nationale des droits de 
l’homme et les bureaux des chefs d’etat-major de la defense et des armees a 
organiser l’atelier qui a donne naissance a la version revisee du code de conduite 
militaire et des regies d’engagement et de comportement de l’Operation Lafiya 
Dole, tenant compte d’aspects essentiels du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme. Les deux documents contiennent des 
dispositions en vertu desquelles les enfants rencontres lors d’operations militaires 
seraient remis aux autorites civiles dans un delai de 72 heures. Cependant, a la date 
de l’etablissement du present rapport, en janvier 2017, aucun de ces deux 
documents n’avait ete adopte. 

81. L’ONU et les forces de securite nigerianes ont tenu huit reunions entre fevrier 
et octobre 2016 pour debattre de l’adoption d’un protocole autonome de remise aux 
autorites civiles des enfants rencontres lors d’operations militaires. Entre avril et 
decembre 2016, six autres reunions ont ete organisees avec le commandant de 
l’Operation Lafiya Dole a Maiduguri pour preparer la mise en place de ce protocole, 
notamment en vue de garantir l’acces des acteurs de la protection de l’enfance aux 
lieux de detention. 

82. Dans cette optique, en avril 2016, l’ONU s’est rendue dans 13 centres de 
detention militaire de la caserne de Giwa, a Maiduguri, et la 7 e division d’infanterie 
des forces de securite nigerianes et l’UNICEF ont fixe un calendrier de visites 
mensuelles de l’ensemble des lieux de detention. A la date de l’etablissement du 
present rapport, en janvier 2017, les forces de securite nigerianes etudiaient un 
projet de cadre operationnel visant a offrir des soins et une protection aux enfants 
detenus et a garantir leur liberation et leur retour dans leurs communautes. 
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83. En fevrier 2016, les forces de securite nigerianes ont etabli dans leur quartier 
general d’Abuja un bureau des droits de l’homme, qui emploie des juristes de 
l’ordre nigerian des avocats. Ce bureau est charge de conseiller le commandement 
des forces de securite nigerianes en matiere de droits de l’homme, en particulier 
dans le contexte d’operations militaires. Par ailleurs, en mars 2016, le chef d’etat- 
major de la defense a cree un comite de hauts responsables charge d’enqueter sur les 
informations publiques faisant etat de violations des droits de l’homme commises 
par les forces de securite nigerianes. 

84. Enfin, en reaction aux attaques visant des ecoles et aux enlevements d’enfants, 
le Gouvernement a lance une initiative pour la securite dans l’ecole afin de garantir 
un enseignement et d’assurer la securite des centres educatifs dans les trois Etats 
touches par le conflit. De plus, le Nigeria a signe la Declaration sur la securite des 
ecoles en mai 2015, s’engageant ainsi a respecter les lignes directrices de Lucens 
pour la protection des ecoles et des universites contre l’utilisation militaire durant 
les conflits armes. 

85. Dans les pays voisins, en application du protocole de remise des enfants 
associes aux groupes armes adopte en 2014, le Gouvernement tchadien a libere et 
reintegre 540 enfants qui auraient ete associes a Boko Haram. En septembre 2016, 
ma Representante speciale s’est entretenue avec le President du Niger, 
M. Mahamadou Issoufou et a souligne qu’il importait de traiter les enfants 
soupgonnes d’etre associes au groupe avant tout comme des victimes. Une directive 
generale relative a la remise aux acteurs de la protection de l’enfance des enfants 
qui auraient ete associes a des groupes armes a ete signee en fevrier 2017. 


VI. Mesures prises 

86. Face a la deterioration rapide de la situation humanitaire dans le nord-est du 
Nigeria, l’UNICEF et ses partenaires ont offert un soutien psychosocial a 402 375 
enfants entre decembre 2014 et decembre 2016, grace a un reseau de volontaires 
locaux formes a cette fin. En outre, 11 903 enfants separes et non accompagnes ont 
ete enregistres et ont regu des services de protection de remplacement; 328 d’entre 
eux ont retrouve leur famille. Par ailleurs, 10 988 enfants ont ete sensibilises au 
danger des mines grace a un programme local. 

87. En mars 2016, l’UNICEF et ses partenaires ont lance un programme de 
dialogue local, de rehabilitation sociale et de reintegration visant a lutter contre les 
perceptions negatives dont les femmes anciennement associees a Boko Haram, 
notamment les victimes de violence sexuelle, font l’objet au sein de leur 
communaute et a favoriser la reintegration des enfants recrutes et utilises. En 
decembre 2016, les enfants beneficiaires etaient au nombre de 6 501 (4 094 filles et 
2 407 gargons). De plus, l’UNICEF a aide le Gouvernement de l’Etat de Borno a 
creer un centre de transit pour les femmes et les enfants anciennement associes a 
Boko Haram, pretant ainsi assistance a 430 enfants ayant ete liberes de la caserne de 
Giwa, qui ont ensuite pu retrouver leur famille. 


VII. Recommandations 

88. Je condamne dans les termes les plus vifs les violations graves que Boko 
Haram continue de commettre contre des enfants. Le nombre eleve d’enfants 
tues ou mutiles, victimes de violence sexuelle ou recrutes et utilises par des 
groupes armes est extremement preoccupant et j’exhorte Boko Haram a faire 
cesser immediatement ces violations graves contre les enfants. 
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89. Je condamne fermement les attaques visant les ecoles, les hopitaux, le 
personnel protege et les autres acteurs et complexes humanitaires. Je demande 
a toutes les parties de respecter le caractere civil des ecoles et des hopitaux et de 
faire en sorte que les acteurs humanitaires puissent venir en aide, en toute 
securite et sans entrave, aux populations touchees. 

90. J’engage le Gouvernement et la Force mixte civile a faire cesser le 
recrutement et l’utilisation d’enfants par la Force mixte, que j’encourage, a 
cette fin, a conclure l’elaboration et la mise en eeuvre d’un plan d’action assorti 
de delais. 

91. Je prie instamment le Gouvernement nigerian d’honorer les obligations 
qui lui incombent au titre du droit international humanitaire, du droit 
international des droits de l’homme et du droit international des refugies, et 
d’assurer la protection des civils lors du conflit arme. Dans cette optique, je me 
felicite de l’introduction de dispositions specifiques relatives a la protection de 
l’enfance dans la version revisee du code de conduite et des regies 
d’engagement et de comportement, et je demande au Gouvernement et aux 
forces de securite nigerianes de veiller a ce que ces documents soient 
rapidement adoptes et largement distributes a l’ensemble des forces de securite. 
Je me felicite egalement de l’etablissement d’un bureau des droits de l’homme 
au quartier general de l’armee nigeriane et appelle de mes vceux la creation de 
capacites de protection de l’enfance chargees d’enqueter sur les violations 
graves. 

92. Je demande au Gouvernement nigerian de veiller a ce que tous les enfants 
soup^onnes d’etre associes a des groupes armes soient traites avant tout comme 
des victimes et, en particulier, de liberer et de reintegrer immediatement les 
68 gar^ons detenus depuis septembre 2015. Dans cette optique, j’encourage le 
Gouvernement a instituer un protocole de remise aux autorites civiles des 
enfants rencontres lors d’operations militaires. En outre, j’estime encourageant 
l’engagement du Gouvernement a permettre l’acces des observateurs des 
Nations Unies a certains centres de detention et je l’engage instamment a 
autoriser un acces regulier a tous les lieux de detention. 

93. Je felicite le Gouvernement nigerian de sa cooperation constante avec 
l’ONU et j’attends avec interet la formation rapide, au niveau federal et au 
niveau des Etats, des comites interministeriels pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme. 

94. Je me felicite des contributions versees par les donateurs a l’ONU, aux 
organisations de la societe civile et au Gouvernement nigerian a l’appui des 
programmes humanitaires, en particulier de ceux en faveur des enfants touches 
par le conflit arme. J’exhorte les donateurs a accroitre leur apport financier a 
ces programmes, en particulier a l’appui de la reintegration des enfants 
recrutes et utilises et des filles victimes de violence sexuelle. 
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